
Malgré son retrait Bujumbura pourrait avoir des comptes à rendre à la CPI

  Le Point, 30/10/2017  Cour pÃ©nale internationale : le Burundi franchit le Rubicon  Pierre Nkunrunziza ne veut pas
prendre le risque d'Ãªtre poursuivi par la CPI, il a donc engagÃ© la procÃ©dure de retrait de son pays. Peut-Ãªtre un peu trop
tard...  C'est officiel depuis ce vendrediÂ 27Â octobre 2017, le Burundi est devenu le premier pays Ã  quitter la Cour pÃ©nale
internationale (CPI) crÃ©Ã©e il y a quinze ans Ã  La Haye.  
  Cela aura pris une annÃ©e entiÃ¨re au pays de Pierre Nkurunziza pour obtenir son retrait de l'organisation internationale
dÃ©pendante des Nations unies, Ã©tablie enÂ 1998Â par le statut de Rome (entrÃ© en vigueur en 2002), dont l'objectif est de
poursuivre les auteurs accusÃ©s de gÃ©nocide, crimes contre l'humanitÃ© ou crimes de guerre. Le processus s'est accÃ©lÃ©rÃ©
quand leÂ 12Â octobre 2016, le Parlement de la RÃ©publique du Burundi a adoptÃ© une loi en faveur du retrait de son pays du
Statut de Rome, traitÃ© fondateur de la Cour pÃ©nale internationale (CPI) qu'il a ratifiÃ© en 2004.  Sur le papier, c'est donc
simple, le Burundi, plongÃ© dans une grave crise politique Ã  la suite d'un troisiÃ¨me mandat de son prÃ©sident (en aoÃ»t
2015)Â violant la Constitution et l'accord d'Arusha qui avait mis fin Ã  la guerre civile de 1993-2006, ne fait plus partie de la
CPI.  Un retrait pour rienÂ ?  Mais en rÃ©alitÃ©, Pierre Nkurunziza aura bien des comptes Ã  rendre Ã  Fatou Bensouda, la chef
de la CPI. En effet, une enquÃªte prÃ©liminaire lancÃ©e en avrilÂ 2016Â par la procureur gÃ©nÃ©ral de la Cour Ã  la suite de
rapports deÂ Â«Â meurtres, emprisonnements, tortures, viols et autres formes de violence sexuelle, ainsi que des cas de
disparitions forcÃ©esÂ Â» se poursuivra, quoi qu'il arrive.Â Â«Â Le retrait du Burundi n'affecte pas la compÃ©tence du tribunal en
ce qui concerne les crimes qui auraient Ã©tÃ© commis pendant la pÃ©riode oÃ¹ il Ã©tait un Ã‰tat partie, Ã  savoir
jusqu'auÂ 27Â octobre 2017Â Â», a expliquÃ© le porte-parole de la CPI. En effet, l'articleÂ 127Â indique qu'un retrait n'affecte pas
les procÃ©dures de la CPI concernant des crimes commis quand le pays Ã©tait membre de l'institution.  Bujumbura jubile 
Une prÃ©cision qui ne semble pas inquiÃ©ter dans le cercle proche du pouvoir. Le responsable de la communication
prÃ©sidentielle burundaise Willy Nyamitwe s'est plutÃ´t fÃ©licitÃ© d'une avancÃ©e Â«Â historiqueÂ Â», car Â«Â la CPI s'est rÃ©vÃ©lÃ©e
Ãªtre un instrument politique et une arme utilisÃ©e par l'Occident pour asservirÂ Â» les autres Ã‰tats.  La ministre de la Justice
AimÃ©e Laurentine Kanyana a estimÃ© que cette cour est Â«Â un instrument de pression sur les gouvernements des pays
pauvresÂ Â». Un moyen de les dÃ©stabiliser. Â«Â Depuis la crÃ©ation de la CPI, seuls les ressortissants des pays africains ont
Ã©tÃ© traduits devant la cour comme si le reste du monde est Ã  l'abri des crimes poursuivis devant elle.Â Â»  Un argument
maintes fois utilisÃ© par tous les pays africains qui ont engagÃ© une procÃ©dure de sortie de la CPI. Car ils sont en effet de
plus en plus nombreux Ã  accuser le tribunal de La Haye d'organiser une justice Ã  deux vitessesÂ : Afrique du Sud, Gambie,
mÃªme si ces deux derniers ont reculÃ©, on note aussi le Kenya ou encore l'Ouganda.  Encore un long chemin pour la
justice  En tout cas, dans ce petit pays de la rÃ©gion des Grands Lacs, les populations sont divisÃ©es. Le gouvernement a
organisÃ© le samediÂ 28Â octobre des manifestations gÃ©antes dans tout le pays. Les messages Ã©taient clairsÂ : Â«Â Bye-bye
CPIÂ Â» et drapeau du Burundi Ã  la main. Chez les dÃ©fenseurs des droits de l'homme, c'est une douche froide. Les
organisations de dÃ©fense des droits humains estiment que ce retrait est un aveu de culpabilitÃ©, et un moyen de continuer
Ã  commettre de graves crimes Ã  huis clos. D'autant plus qu'ils savent qu'un Â«Â examen prÃ©liminaire ne constitue en aucun
cas une enquÃªte, mais un processus par lequel les renseignements disponibles sont examinÃ©s afin de dÃ©terminer en
toute connaissance de cause s'il existe ou non une base raisonnable pour ouvrir une enquÃªte au regard des critÃ¨res
posÃ©s par le statut de RomeÂ Â», comme l'avait dÃ©clarÃ© en avril 2016, la procureur Fatou Bensouda.  Le Burundi est
plongÃ© dans la violence depuis que le prÃ©sident Nkurunziza, au pouvoir depuis aoÃ»t 2005, a annoncÃ©, en avril 2015, sa
candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat, avant d'Ãªtre rÃ©Ã©lu en aoÃ»t. Le bilan fait Ã©tat deÂ 430Â morts, selon les informations
disponibles, et rendues publiques par la CPI. Il y a eu au moins 3Â 400Â arrestations et plus de 230Â 000 personnes avaient
Ã©tÃ© forcÃ©es Ã  trouver refuge dans les pays voisins. Â«Â L'examen prÃ©liminaire porte essentiellement sur des actes de
meurtre, d'emprisonnement, de torture, de viol et d'autres formes de violences sexuelles ainsi que sur des cas de
disparitions forcÃ©es survenus au Burundi depuis avrilÂ 2015Â Â», prÃ©cise l'Institution judiciaire de La Haye.  Le mois dernier,
les enquÃªteurs de l'ONU avaient exhortÃ© la CPI Ã  aller de l'avant et Ã  ouvrir une enquÃªte complÃ¨te sur ces crimes
commis dans Â«Â une attaque systÃ©matique contre la population civileÂ Â» de ce pays d'Afrique des Grands Lacs. Des
experts de l'ONU avaient aussi mis en cause les forces de sÃ©curitÃ© burundaises dans un rapport accablant.  Car pour
autant, le Burundi ne pourrait pas Ã©chapper indÃ©finiment Ã  la justice internationale. Il pourrait compter sur le Conseil de
sÃ©curitÃ© qui a, certes, connu des blocages de la Russie, la Chine et l'Ã‰gypte. Trois pays opposÃ©s aux sanctions en raison
du principe de non-ingÃ©rence dans les affaires internes d'un Ã‰tat. Mais ils ont dÃ©jÃ  exprimÃ© le13 mars dernier des
inquiÃ©tudes Â«Â devant la situation politique, l'insuffisance des progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s dans la mise en Å“uvre de la
rÃ©solutionÂ 2303Â et l'absence d'engagement du gouvernement burundais Ã  cet Ã©gardÂ Â». Enfin, il reste aux dÃ©fenseurs des
droits de l'homme, la justice africaine, Ã  travers la Cour pÃ©nale africaine, un tribunal encore en cours de crÃ©ation.  Par Le
Point Afrique  
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